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IDÉES & OPINIONS

Une opposition stérile entre fonctionnaires

Beaucoup de cadres territoriaux rechignent 
à prendre position sur notre organisation 
administrative territoriale, comme si leur qua-

lité de fonctionnaire devait les priver de leur droit 
à s’exprimer sur la réforme en cours. Or l’élabora-
tion de celle-ci nécessite bien sûr leurs compétences 
et leur expérience professionnelles, évidemment 
utiles à la satisfaction de l’intérêt général. Il suffit 
d’observer la quasi-absence de ces techniciens dans 
les commissions chargées de réfléchir à la question 
depuis plus de dix ans pour constater à quel point 
les cadres territoriaux sont ignorés.
A qui la faute ? A trop vouloir les former aux « tech-
niques managériales », en négligeant l’histoire des 
institutions, n’a-t-on pas privé nombre d’entre eux 
des informations élémentaires qui leur faciliteraient 
la construction d’une analyse approfondie et critique 
du système actuel, au-delà des banales questions de 
gestion ? A vouloir rivaliser avec les « énarques », 
voire s’opposer à eux, les administrateurs terri-
toriaux, notamment, ne passent-ils pas à côté des 
véritables enjeux actuellement en place dans notre 
pays ? N’est-il pas temps d’imaginer, par exemple, 

les fonctions d’encadrement de la fonction publique 
d’une autre manière ?
Foin de l’opposition stérile entre « fonctionnaires de 
l’Etat » et « fonctionnaires territoriaux », surtout si ces 
derniers tournent résolument le dos à toute politisa-
tion rampante et sournoise. Quelle attitude étonnante 
que celle de certains d’entre eux, qui se considèrent 
comme les obligés des élus locaux… au moment où 
la population dédaigne de plus en plus les élections ! 
Quand on en conclut qu’il faut refonder notre système 
local, en lui redonnant une légitimité clarifiée par 
une simplification radicale, il faut, aussi, en tirer les 
conclusions au plan de la « haute » fonction publique. 
N’est-il pas temps, au moins, d’engager la réflexion 
sur une nouvelle répartition des tâches ? Pourquoi 
serait-il étonnant que, dans vingt ans, les cadres 
supérieurs publics soient issus des mêmes forma-
tions et déroulent les mêmes carrières : corps préfec-
toral, tribunaux et cours administratives, chambres 
régionales des comptes, collectivités locales ? Dans 
la pratique, déjà, les individus qui œuvrent dans ces 
différentes catégories collaborent quotidiennement 
au règlement des mêmes problèmes… Alors ?

Hugues Clepkens, 
�administrateur territorial
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Garder une longueur d’avance

Institution hybride, à la croisée des chemins 
entre espace d’administration et espace de pro-
jets, l’intercommunalité est entrée, ces dernières 

années, dans une phase d’organisation et de perfec-
tionnement qualitatif. Elle affirme ainsi progressive-
ment son leadership dans la conception, l’animation 
et la gestion des services publics locaux. Pour autant, 
la nécessité d’assurer, sur le long terme, un fonction-
nement optimal du bloc communes-communauté, 
dans un environnement budgétairement contraint, 
combinée à la nouvelle vague de décentralisation et 
de transferts de compétences qui s’annonce, risque 
fort de mettre à l’épreuve la dynamique communau-
taire et de solliciter particulièrement les directeurs 
généraux (DG) d’intercommunalité, au regard de leur 
expertise et de leur capacité managériale.
C’est donc avec l’ambition d’anticiper les effets des 
mutations à venir sur l’exercice même du métier 
de DG d’intercommunalité, d’y préparer ses adhé-
rents et, donc, de faciliter les prises de décisions 
des élus, que l’Association des directeurs généraux 
des communautés de France a engagé l’élabora-
tion de son « manifeste ». L’ADGCF est en cela sou-

cieuse de garder une longueur d’avance. Procédant 
d’une démarche ascendante, partant des pratiques 
et de l’expérience des DG de communauté, articulant 
analyse qualitative et quantitative, les travaux réa-
lisés dans le cadre du manifeste de l’ADGCF ex-
priment tout d’abord une vision prospective de 
l’intercommunalité. Celle-ci est sous-tendue par 
l’émergence de nouveaux dispositifs de coordination 
et de coopération entre échelons territoriaux, visant 
à assurer la cohérence et l’efficacité maximales des 
politiques publiques. Ce faisant, cette dynamique 
contribue à faire évoluer le métier même de DG 
d’intercommunalité, en l’inscrivant davantage dans 
des fonctions de management et de médiation multi-
territorialisés. C’est bien là que réside l’ambition de 
l’ADGCF : produire une offre, en termes de réflexion 
et de formation, répondant aux besoins actuels de ses 
membres et valoriser une culture administrative ori-
ginale, en réseau, fondée sur des principes d’équité 
et de performance du service public.

(*) Créée en 1992, l’ADGCF fédère 700 directeurs généraux  
de communautés de communes, de communautés d’agglomération 
et de communautés urbaines.

Pascal Fortoul,  
�président de l’Association 
des directeurs généraux  

des communautés de France (*)

E.
 E

Y
M

A
R

D
-D

U
V

ER
N

AY
 / 

A
LP

A
CA

 / 
A

N
D

IA


